[bookmark: _GoBack]Modèle d’arrêté portant attribution d’une prime exceptionnelle de pouvoir d’achat


Le Maire (ou le Président) de .........................................................................................,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique,

Vu le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d'une prime de pouvoir d'achat exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale,

Vu la délibération en date du ....................... instaurant la prime de pouvoir d’achat pour les agents de la collectivité,

Considérant que M. / Mme ........................................... remplit les conditions d’éligibilité à la prime de pouvoir d’achat,

ARRÊTE


Article 1 : M. / Mme ..................................... bénéficie d’une prime exceptionnelle de pouvoir d’achat d’un montant de ............................ €

Article 2 : La prime exceptionnelle fait l’objet d’un versement unique au mois de ............................. 

Ou

Fait l’objet d’un versement en …. fractions :
· Sur le mois de …. : …€
· Sur le mois de …. : …€
· Sur le mois de …. : …€

Elle n’est pas reconductible.


Article 3 : Le présent arrêté sera transmis :
	     - au comptable de la collectivité,
- et notifié à l’intéressé(e).



Fait à ………………., le …………………

Le Maire/Le Président,

(prénom, nom)



Le Maire/Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes - 6, Allée de l'Ile Gloriette 44041 NANTES CEDEX - dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification.
La juridiction administrative compétente peut également être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr


Notifié le 						Signature de l’agent




Le présent modèle proposé par le Centre de Gestion est indicatif : il appartient à l’autorité territoriale
de vérifier qu’il correspond à ses besoins et de l’amender le cas échéant.
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